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Prononcé  par  FRANÇOIS  CHABOT \ 
député , et  membre  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution , à la  séance 
du  jeudi  ii\>  juin , sur  les  moyens  de 
sauver  la  patrie  dans  ce  moment  de 
crise . 


M E S S I E U R S, 

La  cour  vient  de  jetter  le  masque  qu’elle  avoit 
pris  pour  se  populariser  , ou  pour  corrompre  les 
Jacobins. 

L’hypocrisie  du  patriotisme  ne  se  soutient  pas  plus 
long-temps  que  celle  des  vertus  civiques,  dont  il  est 
la  source.  Au  moment  où  les  tartuffes  s’appercoi- 
vent  qu'ds  n’ont  trompé  que  des  hommes  inutiles  à 
leurs  desseins  , l’intérêt  personnel  leur  fait  quitter 
un  rôle  que  ce  même  intérêt  leur  avoit  fait  jouer. 

Il  n’en  est  cependant  pas  de  ce  crime  comme  de 
tous  les  autres.  L’homme  vertueux  abhorre  ces  der- 


ÏHENEWB£R&Ï 

UBRARY 


(2) 

niers  , en  compatissant  à la  foibîesse  du  criminel  9 
au  lieu  qufil  abhorre  et  méprise  l’hypocrite  avec  une 
espèce  de  tentation  de  benjr  l’hypocrisie  } parce 
qu’elle  est  un  hommage  rendu  à la  vertu  , et  que  la 
société  profite  toujours  du  bien  que  T hypocrite  est 
forcé  de  faire  par  des  motifs  qui  n’entachent  que 
son  ame. 

Béni  donc  soit  le  jour  où  Louis  XVI  a singé  le 
patriotisme  , en  choisissant  ses  ministres  dans  le  sein 
de  cette  société.  Quoiqu’il  eût  pu  faire  des  choix 
plus  heureux  encore  dans  une  pépinière  d’hommes 
vertueux  et  éclairés  7 il  n’en  est  pas  moins  vrai , que 
le  dernier  ministère  a réparé  bien  desmaux  que  les 
Cayer  , les  Tarbé  , les  Lessart  , les  Duport  , les 
Narbonne  ? les  Bertrand  avoient  faits  à la  patrie. 
Clavière  a rendu  aux  sociétés  populaires  un  hommage 
quipourroit  ies  dédommager  des  calomnies  de  l’an- 
cien ministère  , si  leur  vertu  ne  se  sufhsoit  pas  à 
elle-même.  Rolland  a mérité  la  haine  de  toutes  les 
administrations  aristocrates  ou  feuillantines.  Servan  a 
essayé  de  réaliser  le  système  d’un  armement  général  , 
qui  auroit  bientôt  fait  disparoître  et  les  distinctions 
sociales  qui  déparent  le  livre  de  l’égalité  ? et  l’esprit 
militaire  qui  peut  ressusciter  le  despotisme  ©u  favo- 
riser l’ambition  de  nos  Cromwel.* 

Il  n’est  pas  jusqu'à  Dumourier  lui-même  9 l’hypo- 
crite , le  perfide  Dumourier  , qui  n’ait  quelquefois 
parlé  aux  nations  étrangères  le  langage  de  la  libeité 
française. 

Enfin  Louis  XVI  a sanctionné  le  décret  des  passe- 
ports et  celui  des  colonies  y qui  n’auroit  pas  eu 
d’exécution  sans  un  ministère  ami  des  principes. 
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Mais  le  plus  grand  bien  qui  résulte  de  l’élévation 
de  quelques  Jacobins  , se  trouvera  dans  leur  chute 
même.  Elle  nous  montre  Louis  XVI  au  mois  de  juin 
1792  tel  qu’il  s’étoit  montré  au  mois  de  juin  1789 
et  au  mois  de  juin  1791.  Par-dessus  tout,  cette 
chûte  va  réunir  les  cœurs  et  les  esprits  de  tous  les 
amis  de  la  liberté  : ils  s’étoient  divisés  pour  des 
hommes  ; ils  vont  se  réunir  pour  les  principes 
parce  que  les  hommes  ont  disparu. 

Il  est  temps  plus  que  jamais  de  se  serrer  ; car  je 
dirai  avec  M.  Real  : Pour  fronder  ainsi  l’opinion 
publique  , il  faut  que  la  cour  ait  compté  sur  de 
grands  moyens  5 et  ces  moyens  pourroient  compro- 
mettre la  liberté  publique  , si  à la  bonté  de  notre 
cause  nous  ne  réunissions  pas  tous  nos  efforts  pour 
la  défendre.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  moyen  de  vaincre 
nos  ennemis  , parce  que  j’ai  l’expérience  du  sacrifice 
que  les  amis  des  principes  ont  fait  de  leur  amour- 
propre  , quand  ces  principes  ont  été  violés  au  pré- 
judice de  ceux  qu’ils  avoient  quelque  raison  de  haïr. 
Mais  notre  réunion  n’est  qu’un  moyen  secondaire. 
Je  vais  examiner  ceux  qui  ont  été  proposés  à cette 
tribune  , et  donner  quelque  développement  à celui 
qui  seul  m’a  paru  suppléer  tous  les  autres. 

Et  d’abord  je  ne  vous  répéterai  point  ce  que 
M.  Roberspierre  vous  a dit  mieux  que  moi  pour 
vous  mettre  en  garde  contre  toutes  les  mesures  in- 
constitutionnelles dans  lesquelles  un  zèle  , plus  ar- 
dent que  réfléchi  , pourroit  vouloir  nous  entraîner. 
L’on  voudroit  demander  au  roi  les  raisons  qu’il  a 
eues  de  changer  ses  ministres  ! . . . . Certes  nous  11e 
Lignerons  pas  cette  raison  j elle  est  consignée  dans 
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l’annonce  de  la  nomination  des  ministres  , que  l’on 
•vient  d'honorer  d’un  congé  bien  glorieux  dans  les 
circonstances.  Pour  Louis  XVI  , il  n’y  a que  les 
Duport  , les  Bertrand  et  les  Lessart  qui  soient  re- 
commandables par  la  pureté  de  leurs  principes  5 et 
les  ministres  qu’il  renvoie  aujourd’hui  , ne  sont  à 
ses  yeux  que  simplement  accrédités  par  leurs  opi- 
nions populaires.  Il  a fait  la  triste  expérience  ? 
pour  un  despote , que  ce  crédit  n’étoit pas  emprunté. 
Servan  , Roland  et  Clavieres  favorisaient  au  conseil 
du  roi  les  opinions  populaires  , c’est-à-dire,  les 
principes  de  la  liberté  ; ils  rendaient  hommage  aux 
décrets  les  plus  favorables  à la  souveraineté  natio- 
nale , et  les  plus  propres  à déjouer  les  manœuvres 
perfides  du  comité  autrichien  , dont  les  hommes 
recommandables  aux  yeux  de  Louis  XVI  dirigent 
les  .opérations.  En  un  mot,  les  opinions  populaires 
ne  sont  pas  du  goût  de  notre  ancien  despote  , et 
M.  Roland  a le  courage  de  lui  dire  qu’il  n’est  pas 
entièrement  guéri  de  ses  anciennes  habitudes.  Voilà 
la  raison  du  renvoi  des  trois  ministres  , raison  qu’il 
n’étoit  pas  difficile  de  deviner  , et  que  la  raison  nous 
défendoit  de  demander  aussi  bien  que  la  constitution. 

Quant  à l’idée  de  nous  déchirer  constituans  , de 
nous  saisir  de  tous  les  pouvoirs  : elle  a été  victo- 
rieusement combattue  par  M.  Roberspiérre  , et  je 
ne  crois  pas  , que  ceux  qui  dans  l'assemblée  natio- 
nale sont  attachés  à leurs  sermens  et  connaissent 
les  principes  , puissent  jamais  proposer  une  sem- 
blable mesure  5 elle  sera  sur-tout  repoussée  avec 
horreur  par  les  amis  de  la  constitution.  Je  dirai 
un  mot  sur  l’opinion  de  M.  Réal. 
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Il  croit  que  sans  manquer  à la  constitution , 
les  pouvoirs  de  louis  XVI  peuvent  être  suspendus  9 
pour  être  exercés  par  les  ministres  , comme  en 
juin  1791. 

D’abord  , je  lui  observe  que  la  constitution  ne 
déclare  le  roi  déchu  de  la  couronne,  que  dans 
deux  occasions.  i°.  Dans  le  cas  il  sortiroit  du 
royaume  et  n’y  rentroit  pas  deux  mois  après 
l’invitation  du  corps  législatif  de  se  rendre  à son 
poste.  20.  Dans  le  cas  qu’il  se  mettroit  à la  tète 
de  nos  ennemis  , où  ne  réprimeroit  pas  , par  un 
acte  formel  , leurs  entreprises  dirigées  en  son  nom 
contre  la  nation  5 de  manière  qu’il  peut  impunément 
se  jouer  deux  mois  de  la  constitution , en  se  mettant 
derrière  le  rideau. 

Il  peut  pendant  deux  mois  nous  abandonner  à 
la  rage  de  nos  ennemis  , en  les  invitant  à agir 
en  leur  nom  , et  faisant  des  proclamations  hypo- 
crites pour  les  engager  modestement  à désarmer. 
La  loi  lui  défend  bien  de  s’éloigner  du  corps  légis- 
latif , à la  distance  de  plus  de  20  lieues.  5 mais 
cette  loi  n’est  que  prohibitive  sans  être  réprimante  , 
puisqu’il  n’y  a pas  de  peine  attachée  à son  in- 
fraction. 

Or  les  amis  du  roi  et  les  pharisaïques  amis  de 
la  constitution  lie  manqueroient  pas  de  nous  dire 
avec  la  déclaration  des  droits  à la  main  : cc  nul  ne 
peut  être  puni , qu'en  vertu  d’une  loi  antérieu- 
rement promulguée  à son  infraction. 

Maintenant  je  dis  à M.  Réal  5 il  m’est  bien  dé- 
montré à moi,  François  Chabot,  membre  dn  comité 
de  surveillance  , que  louis  XVI  a encore  eu  l’in- 
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tentiom  de  quitter  la  capitale  ; mais  il  ne  m*esf 
pas  démontré  qu’il  veuille  passer  les  frontières  , et 
puis  la  loi  ne  punit  pas  des  intentions , et  puis 
ces  intentions  ne  sont  pas  aussi  bien  prouvées  à 
la  majorité  de  mes  collègues.  Quand  le  roi  partiroit^ 
j’ai  quelque  raison  de  présumer  qu’il  s’arrêteroit 
à Metz  ou  dans  une  autre  ville  du  royanme  préparée 
à le  recevoir.  Donc,  la  constitution  à la  main,  l’on  ne 
peut  pas  le  déclarer  déchu  de  la  couronne  , quand 
bien  même  il  partiroit  en  trompant  notre  surveil- 
lance. 

Je  sais  bien  que  l’arrnée  des  émigrés  se  forme 
en  son  nom  , je  sais  bien  que  François  a dé- 
claré la  guerre  aux  factieux  de  la  France  , c’est- 
à-dire  , à la  nation  française , non  pas  au  roi. 
Mais  Louis  XVI  a fait  une  proclamation  , plusieurs 
même  , pour  protester  de  son  attachement  à la 
constitution  , et  condamner  la  conduite  des 
rébelles  d’outre-Rhin. 

Et  il  appelera  et  la  majorité  des  représentans 
du  peuple  appelera  avec  lui  ses  proclamations  ^ 
des  actes  formels  d’opposition  de  Louis  XVI  5 
donc  il  ne  peut  être  déclaré  déchu  , la  constitu- 
tution  à la  main. 

Le  déclarer  en  démence  , seroit  lui  faire  une 
grâce  que  nos  cœurs  désavoueroient  5 donc  Louis 
XVI  est  encore  roi  par  la  constitution.  Or  la 
constitution  l’établit  fhef  du  pouvoir  exécutif:  donc 
nous  ne  pouvons  pas  l’en  priver  constitutionèl- 
lement  , pour  faire  exercer  ses  pouvoirs  par  les 
ministres,  comme  en  juin  3791. 

D’ailleurs  serions-nous  sûrs  que  la  nation  ne 
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sediviseroit  pas,  sur  les  droits  que  certains  individus 
de  la  dynastie  pourront  prétendre  avoir  à la  régence. 
L’aîné  des  deux  frères  en  est  déchu  par  une  loi , 
mais  le  cadet  n’est  que  suspendu  de  l’exercice  de 
ses  droits,  par  l’acte  d’accusation  que  la  corruption 
pourroit  purger.  ( J’ignorois  le  jugement  de  la  haute 
cour  nationale  qui  vient  de  déclarer  les  princes 
français  déchus  de  leurs  droits  de  citoyen  actif.) 
Si  le  prince  Philippe-Joseph  y étoit  appelé  , et 
ne  renoncoit  pas  à ses  droits , comme  un  bruit 
public  semble  le  faire  craindre  , somines  - nous 
assurés  que  les  factions  royalistes  et  CromwelJistes 
ne  décbireroient  pas  long-temps  notre  malheureuse 
patrie.  S’il  renonce  , les  corps  électoraux,  celui 
de  Paris  sur-tout  , nous  donneroient-ils  des  es- 
pérances flatteuses  pour  le  choix  d’un  régent  ? 
Ici  je  m’applique  la  moralité  de  la  fable  des 
grenouilles  , qui  voulurent  un  roi. 

J’ajoute  que  le  nouveau  ministère  s’annonce  par 
des  sentimens  , qui  , bravant  l’opinion  publique  , 
ne  peuvent  présager  que  des  malheurs.  Les  pouvoirs 
du  roi  ne  seroient  pas  mieux  entre  leurs  mains , 
qu’en  celles  de  Louis  XVI , et  à moins  de  nous  saisir 
du  pouvoir  exécutif  , à moins  de  violer  la  constitu- 
tion , nous  ne  pourrions  pas  changer  ces  ministres. 
Je  dis  plus,  si  nous  les  choisissions  au  scrutin,  com- 
me nos  présidens  , que  l’on  me  dise  de  quelle  fabri- 
que ils  seroient  présumés  être. 

C’en  est  assez  , sans  doute  , pour  faire  renoncer 
M.  Réal  à son  opinion.  J’arrive  à celle  de  M* 
Robespierre.  Selon  M.  Robespierre  , tous  les  reme- 
dos  à nos  maux  sont  dans  l’assemblée  nationale  , et 
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j’entends  dire  tons  les  jours  à d’exceïïens  patriotes  s 
Que  l’  assemblée  se  montre  à une  certaine  élévation  , 
et  le  peuple  se  lèvera  ; que  /’ assemblée  soit  digne 
de  nous  , et  le  peuple  se  rendra  digne  d’elle. 

J’observe  à tous  ceux  en  général  qui  tiennent  ce 
langage que  ce  n’est  pas  l’assemblée  qui  a fa- 
vorise le  fanatisme  des  prêtres  séditieux  , ni  la 
révolte  des  aristocrates  du  dedans  et  du  dehors, 
et  je  leur  demande  : est-ce  à l’assemblée  à re- 
médier à ces  deux  pestes  publiques  ? Est-ce  l’as- 
semblée qui  corrompt  l’opinion  , en  payant  les  ap- 
plaudissemens  et  les  huées  , en  salariant  une 
nuée  d’écrivailieurs  plus  dangereux  que  les  ar- 
mées de  Coblentz  ? Est-ce  l’assemblée  qui  peut 
sauver  le  peuple  sur  la  mer  orageuse  de  la  corrup- 
tion , tandis  que  la  constitution  lui  dit  : Vous  ne 
passerez  pas  le  rivage  $ vous  ne  tarirez  pas  la  source 
féconde  de  tant  de  mauoc.  La  liste  civile  et  le  veto 
ont  droit  d'assassiner  le  peuple  que  vous  représen- 
tez^ sans  que  vous  puissiez  vous  y opposer  , et  vous 
- le  perdriez  également  si  vous  touchiez  à cette  arche 
sainte , pour  me  servir  de  la  comparaison  de  M.  Réal. 

Je  suis  loin  de  vouloir  y toucher  comme  législa- 
teur : en  cela  je  partage  les  sentimens  de  M.  Robes- 
pierre. Mais  je  lui  dis  à lui-même  : Vous  voulez  que 
le  peuple  porte  tous  ses  regards  sur  l’assemblée  lé- 
gislative 5 vous  lui  dites  que  c’est  de  cette  montagne 
sainte  qu’il  doit  attendre  son  salut.  Mais  le  pensez- 
vous  vous-même  , quand  vous  lui  reprochez  , avec 
quelque  fondement  , d’avoir  institué  une  fête  feuil- 
lantine , d'avoir  prodigué  ses  caresses  et  ses  éloges 
à des  hommes  tarés,  (à  Narbonne  par  exemple,  dont 
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felîe  a fait  imprimer  le  panégyrique  , après  avoir  dé* 
crêté  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à accusation  contre 
lui  , ) et  d’avoir  oublié  lesvertus  de  l’hom* 
frie  obscur  ou  opprimé  ( MM.  Rebecqui  et 
Î3ertin  en  seront  toujours  un  exemple  mémorable  )* 
13’avoir  protégé  des  contre-révolutionnaires  et  flétri 
les  braves  Marseillais  , les  braves  Avignonnais  , si 
jamais  la  vertu  pouvoit  être  avilie  par  aucune  puis- 
sance , ou  le  vice  être  rendu  recommandable  par  des 
décrets? 

Si  r assemblée  nationale  , dites-vous  , se  tient  à 
ta  hauteur  où  elle  s’est  élevée  aujourd’hui , ellç 
sauvera  la  patrie.  . . . k . Et  vous  avancez  ce  para* 
dose  , après  avoir  dit  que  vous  ne  la  croyiez  pas 
meilleure  que  l’àssemblée  constituante  ! De  deux 
choses  l’une  , ou  vous  demandez  l’impossible  de  cette 
assemblée  , et  vous  êtes  injuste  $ ou  vous  ne  croyez 
pas  qu’elle  puisse  se  tenir  à cette  élévation  , et  vous 
donnez  alors  au  peuple  des  espérances  chimériques..,. 
J’ai  presque  dit  vous  le  trompez  y vous  vous  trompez 
vous-même  ; car  enim  je  ne  comprends  pas  quelle 
est  cette  élévation  où  l’assemblée  vous  a paru  au* 
jourd’hui.  Quoi  J l’assemblée  vous  paroit  élevée* 
parce  qu’elle  témoigne  ses  regrets  à des  ministres 
chassés  de  la  cour  , parce  qu’ils  chérissoient  le  peu- 
ple ? Et  n’en  a-t-elle  pas  donné  à Dillon  y à Gou- 
vion  , à Simoneau  , qui  certes  > vous  en  conviendrez 
avec  moi  * avoient  moins  mérité  de  la  patrie  ? Vous 
nous  trouvez  grands  parce  que  nous  sommes  justes  ! 
je  ne  m’attendois  pas  à tant  d'indulgence  de  la  part 
d’un  îlobespierre  , et  je  m’attendois  encore  moins 
qu’il  crût  que  des  actes  semblables  de  justice  pou- 
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voient  sauver  l’état.  Ces  actes  de  justice  empêcheront- 
iis  que  nous  ayions  des  ministres  feuillans,  au  moins, 
à la  place  des  patriotes  que  nous  perdons  ? Ces  actes 
de  justice  préviendront-ils  la  guerre  civile  , qu’un 
nouveau  veto  sur  les  décrets  des  prêtres  et  le  camp 
de  vingt  mille  hommes  semble  nous  présager  ? 

Quoi  ! vous  voulez  que  nous  sauvions  l’état  , ga- 
rottés  par  la  constitution  que  vos  collègues  nous  ont 
laissée  , et  vous  qui  étiez  meilleurs  que  nous  , vous 
qui  n’aviez  pas  de  lisières  , vous  que  la  toute-puis- 
sance nationale  poussoit  dans  les  routes  de  la  décla- 
ration des  droits  , vous  n’avez  pas  empêché  les  décrets 
liherticides  des  16  , 17  et  18  juillet  , ni  ceux  qui  ont 
été  rendus  au  mois  de  septembre  5 connoissez  donc 
mieux  notre  position.  La  majorité  de  l’assemblée  est 
pure  , et  c’est  sa  pureté  même  qui  la  rend  trop  scru- 
puleuse pour  sauver  la  patrie  ; car  , il  faut  le  dire  , 
il  faudroit  une  grande  mesure  , et  la  religion  de  nos 
sermens  nous  l’interdit  plus  que  notre  foiblesse. 
Certes,  ceux  qui  ont  réformé  presque  toutes  les  im- 
perfections du  code  militaire  que  vos  collègues  nous 
ont  laissé  5 ceux  qui  établiront  une  éducation  natio- 
nale indépendante  du  pouvoir  , à la  corrosion  duquel 
vos  collègues  préténdoient  la  livrer  ; ceux  qui  vote- 
ront pour  lui  êter  un  puissant  moyen  de  corruption 
que  vous  avez  mis  entre  ses  mains  , la  nomination 
aux  places  les  plus  délicates  5 ceux  qui  ont  réparé  la 
plupart  des  torts  de  l’assemblée  constituante  vis-à- 
vis  des  hommes  de  couleur  , vis-à-vis  de  Marseille  , 
d’Avignon  et  des  Monaidiers  d’Arles  5 ceux  qui  ont 
accusé  les  idoles  cle  cette  assemblée  constituante  5 
ceux  qui  ont  fait  les  décrets  répressifs  du  fanatisme 
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et  de  l’émigration  , que  leurs  prédécesseurs  avoient 
scandaleusement  protégés  ; ceux  qui  ont  fait  la  loi 
des  passe-ports,  qu’une  fausse  philosophie  avoit  ana- 
thémàtisée  sous  votre  règne  , ne  sont  ni  plus  cor- 
rompus, ni  moins  forts  en  principes,  que  ceux  qui  leur 
ont  donné  une  constitution  incohérente  avec  les 
bases  que  la  raison  du  peuple  avoit  fondées  depuis 
trois  siècles.  Mais,  je  le  répète,  vous  pouviez  tout  , 
et  nous  ne  pouvons  que  ce  que  vous  avez  voulu  que 
nous  pussions.  Le  peuple  étoit  libre  , jusqu’à  ce  que 
vos  collègues  l’aient  enchaîné  au  champ  de  Mars  : il 
vous  poussoir  vers  le  but , et  il  est  forcé , comme 
nous,  de  se  tenir  dans  les  bornes  étroites  que  vos  loix 
nous  ont  fixées  5 nous  n’avons  avec  lui  d’autre  point 
de  contact  que  le  droit  de  pétition  , que  les  meneurs 
de  votre  assemblée  ont  atténué  , je  dirai  presque 
anéanti.  N’attendez  donc  pas  le  salut  de  la  patrie  de 
ceux  à qui  vous  avez  dit  : Je  vous  défends  de  la 
sauver , si  le  roi  veut  la  perdre  , pourvu  qu’il  ne  soit 
pas  assez  mal-adroit  pour  la  sser  des  traces  incàns - 
titutionn elles  de  sa  malveillance  , pourvu  qu’il  71e 
paroisse  trahir  le  peuple  que  par  l’abus  de  sa  liste 
civile  et  de  soji  veto  5 quand  il  employeroit  sourde- 
ment des  moyens  plus  perfides  encore  , gardez-vous 
d’arrêter  cet  assassin  de  la  liberté . 

Vous  désirez  qu^on  rappelle  tous  les  soldats  vic- 
times de  l’aristocratie,  que  vos  décrets  ont  perpétuée 
dans  l’armée  , nous  avons  rempli  vos  vœux  à cet 
égard.  Vous  voyez  un  grand  remède  à nos  maux 
dans  le  rétablissement  des  gardes-françaises  , et  moi 
aussi.  Je  ne  vous  dirai  pas  : Ne  nous  faites  pas  un 
crime  de  n’avoir  pas  ressuscité  ceux  que  vos  collèguesj 
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teieîlîeurs  que  noué  , ont  immolé  à l’ambition  dfc  tà 
cour  et  des  courtisans.  Leur  crime  ne  justifie  pas 
xiotre  foiblesse  , il  peut  tout  au  plus  l’excuser.  Je 
vous  dirai  seulement  : Laissez-nous  prendre  le  mo*» 
ment  favorable  : le  rapporteur  est  prêt  , et  il  est 
patriote  ; mais  nous  aimons  mieux  un  ajournement 
forcé  par  les  circonstances  , qu’une  question  préa- 
lable que  notre  précipitation  pourroit  provoquer* 
Vous  voulez  qu’on  arme  tous  les  citoyens  ; je  l’ai 
proposé  , Merlin  l’a  proposé  , Servan  l’a  proposé  f 
et  nous  espérons  que  cette  motion  sera  adoptée  , ou 
par  l’assemblée  nationale  , ou  par  la  nation  elle- 
même  ; car  je  soutiens  que  si  nous  n’armons  pas 
tous  les  bons  citoyens  , il  faut  qu’ils  s’arment  eux- 
mêmes  et  qu’ils  fassent  disparoître  tous  leurs  enne- 
mis de  la  surface  de  la  terre  de  la  liberté  , moyen 
proposé  par  M.  Merlin  , et  auquel  je  vais  donner 
quelque  développement» 

Nous  avons  décrété  l’impression  de  la  lettre  au 
roi  , qui  a mérité  à M.  Rolland  l’honneur  d’ê- 
tre chassé  *du  ministère.  Nous  avons  décrété  qu’elle 
seroit  envoyée  aux  quatre  vingt  trois  départemens. 
Cette  lettre  est  un  manifeste  propre  à faire  connoître 
au  peuple  français  son  plus  dangereux  ennemi.  M. 
Guitton  , un  des  plus  estimables  représentai  du 
peuple  , a fait  la  motion  d’envoyer  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens  le  décret  de  reconnaissance  natio- 
nale , rendu  en  faveur  des  trois  ministres  renvoyés  , 
afin  de  convaincre  le  peuple  , que  si  la  constitution 
ne  marche  pas,  c’est  parce  que  ie  roi  rie  veut  pas  des 
ministres  qui  lui  impriment  le  mouvement.  C’est  un 
autre  appel  au  peuple  que  nous  avons  fait  , et  <lana 
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ce  double  décret  d’envoi  , nous  avons  été  plus  grands 
que  par  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu’ici.  Il  ne 
manque  à cette  démarche  qu’un  caractère  pius  pronon- 
cé, et  nous  l’imprimerons,  si  le  roi  ne  revient  au  plutôt 
sur  ses  démarches  liberticides.  C’est  alors  que  nous 
dirons  au  peuple  avec  franchise  : sauvez-vous , car 
nous  n’en  avons  ni  le  pouvoir  ni  les  moyens.  La  cons- 
titution nous'ôte  l’un  et  l’autre. 

Aucun  des  pouvoirs  constitués  par  la  constitu- 
tion n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties.  Ce  sont  les  dernières  expressions 
de  la  constitution  , dont  le  dépôt  est  confié  au  cou- 
rage de  tous  les  français.  C’est  donc  à ce  courage  que 
que  nous  en  appelons  , lorsqu’un  des  pouvoirs  la 
corrode. 

La  constitution  à la  main,  nous  leur  lirons  les  pre- 
mières lignes  de  ce  livre  sacré;  celles  que  les  passions 
de  nos  constituons  n’ont  pas  souillées.  Elles  portent 
une  déclaration  des  droits:  «afin  que  les  actes  du  pou- 
voir législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif  puissent 
être  à chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
institution  politique  ».  Selon  les  expressions  du  con- 
sidérant. te  Ce  but  est  la  conservations  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l’homme  , parmi  les- 
quels se  trouve  la  résistance  à l’oppression  ; selon 
l’article  . II  de  cette  déclaration*  cc  La  société  à le 
droit  de  demander  compte  à tout  agent  public  de  son 
administration  , selon  l’article  XV  ». 

Ainsi  la  déclaration  des  droits  à la  main , le  peuple 
peut  demander  compte  au  roi  de  sa  vicieuse  adminis- 
tration. Le  peuple  doit  résister  aux  actes  oppressifs 
de  eet  agent  , qui  , pour  être  inviolable  , n’en  n’esfc 
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pas  irrévocable  , quand  il  manque  aussi  évidemment 
au  but  pour  lequel  la  société  lui  a délégué  l’exercîce 
d’un  de  ses  pouvoirs. 

L’article  I du  titre  VII  de  /’acte  constitutionnel 
lui  même  porte  que  la  nation  à le  droit  imprescrip- 
tible de  changer  sa  constitution  , et  ce  n’est  que  pour 
l’intérêt  national  présumé  j que  Pon  a restreint  l’u- 
sage du  droit  d’en  reformer  les  articles  , dont  l’expé- 
rience auroit  fait  sentir  les  inconvéniens. 

Les  inconvéniens  de  la  liste  civile  , ceux  du  véto 
appliqué  aux  décrets  de  circonstance  , ceux  sur  l’or- 
ganisation du  ministère  sont  déjà  sentis  par  la  plus 
funeste  de  toutes  les  expériences.  C’est  au  souverain 
à les  faire  dLparoitre,  et  la  souveraineté  est  une,  in- 
divisible, inaliénable,  imprescriptible  5 elle  appartient 
à la  nation  , comme  porte  l’art.  I du  tit.  III  de  l’acte 
constitutionnel.  C’est  donc  à la  nation  à se  faire  ren- 
dre compte  par  son  premier  fonctionnaire  public,  et  à 
le  resserrer  dans  des  bornes  dont  elle  ne  puisse  plus 
craindre  pour  ses  droits  et  son  salut  , salut  public 
qui  sera  toujours  la  suprême  loi  de  tous  les  peuples. 

Armez-vous  donc  , citoyens  , contre  vos  oppres- 
seurs , contre  des  prêtres  fanatiques  qui  voudroient 
vous  replonger  dans  les  ténèbres  de  l’ignorânee  , et 
repomper  une  substance  dont  ils  se  sont  trop  long- 
temps engraissés  j armez-vous  contre  des  rebelles  qui 
voudroient  vous  remettre  dans  les  chaînes  que  vous 
avez  si  glorieusement  brisées  $ venez  dicter  des  loix 
à celui  qui  les  protège  ouvertement  et  qui  persécute  , 
la  loi  à la  main  , vos  meilleurs  amis  , après  en  avoir 
corrompu  un  certain  nombre  avec  vos  propres  biens. 
Assemblez-vous  chacun  dans  vos  cantons  pour  revi- 
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ser  l’ouvrage  de  vers  anciens  représentans  , qui  ont 
paru  à plusieurs  de  vos  amis  moins  occupés  de  votre 
bonheur  que  de  celui  de  vos  mandataires.  La  consti- 
tution vous  permet  ces  assemblées  paisibles  , en  pré- 
venant vos  municipalités  respectives  du  lieu  et  des 
heures  de  vos  rassemblemems.  Pour  votre  propre 
bonheur  , qui  ne  peut  résulter  que  du  respect  pour 
les  loix  . gardez-vous  de  troubler  l’ordre  actuelle- 
ment établi  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  légalement  changé. 
Dites  souverainement  que  vous  voulez  être  libres  , 
et  qu©  vous  préteudez  partager  ce  bonheur  avec  vos 
meilleurs  amis  , que  d’odieuses  distinctions  ont  sé- 
parés de  vous,  pour  multiplier  les  forces  de  vos  enne- 
mis en  diminuant  les  vôtres.  Votre  courage  , voilà 
votre  seule  ressource.  Votre  sagesse  dans  vos  déli- 
bérations , voilà  l’unique  espérance  des  défenseurs 
de  vos  droits.  Jurez  la  déclaration  des  droits  , et 
tous  les  articles  qui  en  dérivent  immédiatement  5 ce 
serment  éloignera  de  vos  assemblées  tous  ceux  qui 
n’ont  pas  eu  le  courage  de  s’éloigner  de  vos  foyers  , 
et  qui  n’y  restent  que  pour  seconder  , par  des  ma- 
nœuvres perfides  , les  entreprises  de  vos  ennemis 
déclarés.  En  attendant  que  vous  ayiez  réformé  le 
code  sous  lequel  vous  voulez  vivre  , nous  resterons 
à notre  poste  5 et  tous  ceux  qui  ont  mérité  vos  suf- 
frages y resteront  avec  nous  , pour  empêcher  vos 
ennemis  de  troubler  vos  opérations  , et  pour  vous 
faire  jouir  de  la  paix,  que  les  loix  nouvelles  vous 
assureroient  si  vous  aviez  moins  d’ennemis  dans  les 
places  que  vous  avez  distribuées. 

Examinons  les  inconvéniens  de  cette  révision  , 
forcée  par  la  malveillance  de  ceux  qui  pourroient  la 
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retarder  9 s’ils  voulaient  maintenir  sincèrement  la 
constitution  , comme  ils  se  vantent  d’y  être  attachés. 

Dans  un  moment  où  nous  avons  la  guerre  sur  le$ 
frontières  , ne  seroit-il  pas  à craindre  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ne  trahit  la  nation  qui  voudroifc 
briser  le  sceptre  de  fer  qu’il  fait  encore  peser  sur  nos 
têtes  ? Non  , messieurs  y les  soldats  verront  dans  nos 
mesures  un  moyen  sûr  de  sortir  de  cet  état  de  nul- 
lité où  des  décrets  liberticides  les  ont  réduits.  Ils 
combattront  pour  eux  \ et  lorsque  nous  voulons  en 
faire  des  citoyens  , ne  craignez  pas  qu’ils  soient 
moins  fidèles  à la  patrie  qu’au  moment  où  la  raison 
leur  arracha  des  armes  qu’on  leur  avoit  données 
contre  leurs  frères  et  leurs  amis.  Cette  démarche 
courageuse  leur  donnera  une  énergie  nouvelle  , et 
fermera  toutes  les  portes  de  la  corruption  , que  les 
intrigans  seroient  tentés  de  leur  ouvrir  dans  l’ordre 
actuel  des  choses.  Si  le  roi  étoit  tenté  d’aller  joindre 
ses  frères  ? les  ministres  auront  un  intérêt  de  plus 
de  plier  devant  la  volonté  nationale  et  dp  servir  le 
peuple.  Si  les  généraux  actuels  , après  les  sermens 
les  plus  solemnels  de  défendre  la  liberté  , vouloient 
en  arrêter  les  progrès  ? l’assemblée  nationale  est  là 
pour  les  envoyer  à Orléans  ^ et  le  génie  fécond  d© 
cette  liberté  leur  fera  naître  des  successeurs  fidèles. 

Comment  les  citoyens  peuvent-ils  légaliser  leurs 
assemblées  ? Quels  jours  les  citoyens  doivent-ils 
commencer  à s'assembler  ? Que  doivent-ils  faire  dans 
leur  première  séance  ? Doivent-ils  les  continuer  ? 
Quel  doit  être  l’objet  de  leurs  délibérations  subsé- 
quentes ? Telles  sont  les  questions  qui  restent  à 
résoudre. 
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î°.  L’assemblée  nationale  peut  et  doit  même  dé- 
clarer que  la  chose  publique  est  en  danger  ; que  les 
gardes  nationales  sont  en  état  de  réquisition  perma- 
nente , et  que  les  citoyens  assemblés  dans  leurs 
sections  respectives  doivent  veiller  au  salut  de  la 
chose  publique.  Alors  sans  provocation  , que  je  crois 
interdite  par  la  constitution  au  corps  législatif , les 
citoyens  actifs  de  toutes  les  parties  de  l’empire  peu- 
vent être  légalement  convoqués  par  leurs  municipaux 
respectifs.  Mais  dans  le  cas  que  Rassemblée  ne  pro- 
nonçât rien  à cet  égard  , et  que  certaines  municipali- 
tés refusassent  ce  remède  à nos  maux  , les  citoyens 
actifs  de  toutes  les  communes  du  royaume  doivent 
demander  cette  convocation  par  les  moyens  que  la  loi 
leur  indique  , en  faisant  une  pétition  en  nombre  suf- 
fisant , pour  n’ètre  pas  refusé  par  des  officiers  muni- 
cipaux malveillans. 

20.  La  première  assemblée  doit  avoir  lieu  le  14 
juillet  au  champ  de  la  fédération  , où  tous  les  ci- 
toyens doivent  jurer  le  maintien  de  la  constitution  , 
jusqu’à  ce  que  le  souverain  l’ait  changée  , et  jurer 
qu’ils  en  maintiendront  jusqu’à  la  mort  les  bases  , 
c’est-à-dire  la  déclaration  des  droits  et  les  principes 
constitutionnels  qui  en  dérivent  immédiatement. 

3°.  Ces  assemblées  doivent  continuer  tous  les 
dimanches  , afin  d’économiser  le  temps  des  cultiva- 
teurs et  des  ouvriers  ? et  elles  doivent  continuer  jus- 
qu’au parfait  rétablissement  de  l’ordre  , c’est-à-dire  , 
jusqu’à  ce  que  la  constitution  re visée  soit  en  vigueur, 
respectée  de  tous  les  citoyens  de  l’empire  , et  recon- 
nue par  toutes  les  puissances  étrangères. 
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4°.  Ils  doivent  d’abord  agiter  la  question  , s’il  con- 
vient mieux  au  peuple  de  faire  lui-même  et  immé- 
diatement cette  révision  , ou  s’il  doit  commettre  des 
représentons  à cet  effet  5 et  comme  il  faut  un  centre 
unique  pour  recueillir  le  vœu  des  citoyens  de  tout 
l’empire } je  crois  qu’ils  devroient  charger  la  com- 
mune de  Paris  de  faire  ce  recensement  général  des 
suffrages  de  la  nation  sur  cette  première  question. 

Dans  le  cas  que  la  majorité  de  la  nation  votât 
pour  une  révision  immédiate  , la  commune  de 
Paris  doit  rester  chargée  de  recenser  les  suffrages 
sur  toutes  les  autres  questions  constitutionnelles  à 
traiter.  Elles  ne  sont  ni  épineuses  ni  en  grand 
nombre.  La  réforme  ne  doit  commencer  qu’à  l’art.  II 
du  tit.  III  de  l’acte  constitutionnel  , et  il  est  peu 
d’articles  dans  ce  titre  et  les  subséquens  qui  portent/ 
les  caractères  constitutionnels  que  l’on  a voulu  leur 
imprimer.  La  révision  doit  porter  sur  la  représen- 
tation nationale  , l’électionmédiate  , l'hérédité  de  la 
couronne  , et  quelques  autres  articles  sur  lesquels  il 
seroit  possible  de  fixer  lesidéesdes  citoyens  les  moins 
instruits  , en  partant  de  la  déclaration  des  droits. 
Les  autres  articles  de  la  constitution  devroient  être 
rangés  sous  la  classe  des  lois  réglementaires , et 
renvoyéés  à la  révision  du  corps  législatif. 

Si  pour  se  conformër  à l’article  II  du  titre  III  la 
majorité  de  la  nation  vouloit  exercer  le  droit  de 
révision  par  ses  délégués  , les  assemblées  devront 
décider  si  ce  fcera  le  corps  législatif  actuel  , ren- 
forcé, suivant  l’article  VII,  de  l’acte  constitutionel  , 
ou  sans  augmentation  du  nombre  de  ses  membres, 
ou  bien  si  ce  sera  une  autre  assemblée  qui  feront 
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cette  révision.  Dans  cette  dernière  hypothèse  , il 
faudroit  décider  *si  l’élection  sera  immédiate  y 
et  s’il  ne  conviendroit  pas  d’admettre  à voter  tous 
les  citoyens  sans  distinction  qui  réuniroient  les  con- 
ditions suivantes  : i°.  d’être  domiciliés  dans  le  can- 
ton depuis  un  an  , ®u  d’être  fonctionnaire  dans 
le  canton  , pour  exercer  une  charge  publique  quel- 
conque 5 2°.  de  n’être  pas  en  état  de  domesticité  dans 
le  sens  prescrit  par  la  constitution  5 3°.  de  n’être 
pas  entretenu  par  la  bienfaisance  publique  en  qualité 
de  mandiant  ou  d’hospitalier  ; 4°*  de  prêter  le  ser- 
ment de  maintenir  la  déclaration  des  droits  et  les 
articles  constitutionnels  qui  en  dérivent. 

Il  pourroit  être  composé  un  livre  élémentaire  , 
où  ces  questions  seroieut  mises  à la  la  portée  de 
tout  le  monde. 

Je  n’ai  pas  eu  le  temps , dans  vingt-quatre  heures  y 
de  mûrir  ce  système  de  régénération  politique  5 
mais  j’ose  croire  qu’en  y donnant  tous  les  déve- 
loppeinens  nécessaires  y le  projet  seul  feroit  trembler 
tous  les  intrigans  , et  son  exécution  nous  dëlivre- 
roit-  'de  tous  les  genres  de  tyrannie  ; en  épurant 
notre  constitution  de  toutes  les  taches  qui  la  dépa- 
rent , sans  que  les  amis  de  la  constitution  pussent 
se  scandaliser  de  cet  exercice  de  la  souveraineté 
nationale  jurée  par  tous  les  bons  citoyens. 

Je  11e  sais  si  mon  zèle  m’égare  5 mais  je  crois  que 
si  la  cour  persiste  dans  son  système  de  désorgani- 
sation sociale  : si  le  roi  , séduit  par  ses  habitudes  ou 
par  ses  courtisans  7 oppose  toujours  sa  volouté  à 
la  volonté  nationale  : si  sur-tout  il  favorise  le  fana- 
tisme et  la  rébellion  7 s’il  s’opposoit  plus  formelle- 
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ment  encore  à notre  sureté  et  à' l’armement  de  tous 
les  citoyens  sans  distinction  : le  seul  remède  à nos 
maux  est  la  reprise  que  la  nation  doit  faire  des  pou- 
voirs qu’elle  a délégués  à des  mandataires  infidèles. 

Tyrans  tremblez.  La  constitution  assure  aux 
citoyens  le  droit  de  s’assembler  et  de  fixer  le  sort 
d'une  constitution  que  vous  voudriez  constitution 
nellement  détruire.  Ne  forcez  pas  les  représentai 
du  peuple  à l’inviter  à faire  usage  de  ce  droit  im- 
prescriptible , qui  peut  confondre  toutes  vos  espé- 
rances. Faites  le  bonheur  de  ce  peuple  généreux  y 
si.  vous  ne  voulez  pas  qu’il  se  rende  heureux  par 
des  moyens  que  vos  passious  abhorrent^  sans  pouvoir 
les.  empêcher. 

Et  vous  j amis  de  la  constitution  ? continuez  à 
la  servir  , en  éclairant  les  administrés  et  les  admi- 
nistrateurs de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  res- 
pectifs. C’est  ici  'que  les  principes  les  plus  purs  ont 
reçu  leurs  dévelbppemens  , puissent  leurs  consé- 
quences y trouver  leur  perfection.  Puissent  tous  les 
citoyens  ? s’éclairant  sur  leurs  vrais  intérêts  , recon- 
noitre  un  jour  qu’ils  n’eurent  pas  de  plus  zélés 
défenseurs  que  dans  les  sociétés  des  Jacobins. 
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